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Lieu de connaissance et de foi où se rencontrent formation, réflexion et création, le Collège des Bernardins est un espace de liberté, un projet à vocation universelle, où chacun est invité à se fortifier pour construire un avenir respectueux de l’homme. Conjuguant assise théologique et ouverture sur le monde, soucieux du sort des plus fragiles comme des grandes fractures induites par les mutations économiques, sociales ou technologiques, il développe une approche spécifique de l’homme et des problématiques contemporaines. Interdisciplinarité, dialogue entre théologiens, experts – universitaire ou acteur de terrain – et artistes forgent la singularité de son pôle de recherche.
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INTRODUCTION


Le Collège des Bernardins célébrera bientôt, en septembre 2018, son dixième anniversaire. La publication du volume Réconcilier la République et son école que je suis fier et heureux d’introduire vient fort heureusement témoigner de ses efforts de recherche et de sa fécondité.


Bien avant de reprendre en charge le vieux bâtiment de la rue de Poissy, le cardinal Jean-Marie Lustiger (1927-2007), inspirateur de sa renaissance, considérait les évolutions de la civilisation, à la fois de grande ampleur et de longue durée. Comment permettre à ceux qui ont pour métier ou pour vocation de réfléchir à l’avenir de l’humanité, de s’attacher à des questionnements dont les réponses ne peuvent se donner dans l’instant, par oui ou par non ? « Plus que jamais, écrivait-il dès 1995, les sociétés ont besoin d’un espace, non médiatisé, de retrait et de recueillement, pour forger pacifiquement les outils qui leur permettront de se gouverner et de laisser progresser la pensée1. » Tel a été l’espace du Collège des Bernardins pour le séminaire de recherche « École et République » dont les travaux se sont tenus de septembre 2014 à juin 2016. Que leurs co-directeurs, Bernard Hugonnier et Gemma Serrano, soient ici vivement remerciés de leurs efforts et de leur persévérance.


Deux raisons ont concouru à ce que cette recherche sur l’avenir de l’école républicaine se déroule au Collège des Bernardins et qu’ainsi la logique d’affrontement et de méfiance entre République française et Église catholique soit ici inversée. D’une part, le domaine de l’école est à ce point crucial pour l’exercice d’une démocratie moderne, que tous ceux qui apprécient celle-ci et veulent la protéger ne peuvent négliger celui-là. Et l’avenir de la paix, auquel le Collège entend vouer son énergie, dépend en grande partie d’une renaissance de l’éthos démocratique.


D’autre part, ceux qui sont consacrés à scruter l’intelligence de la foi comme ceux qui cherchent et enseignent savent (ou devraient savoir) combien la transmission d’un art d’être homme, d’une génération à la suivante, est une condition sine qua non de l’avenir des peuples comme de l’égalité et de la fraternité entre les hommes. Sans ce passage d’un témoin d’humanité, l’avenir des hommes est menacé, comme celui des espèces dont l’être humain devrait être le protecteur et le serviteur. Plus encore aujourd’hui qu’hier, la survie de l’humanité est suspendue à la capacité d’une génération, autant qu’il est possible et malgré ses faiblesses, de transmettre à celle qu’elle a engendrée la sagesse de l’avenir.


Déjà, à la toute fin du premier livre de la Bible, celui de la Genèse, les dix frères de Joseph furent saisis de crainte au moment où leur père, le patriarche Jacob, quitta ce monde. Leur jeune frère Joseph, qu’ils avaient jadis voulu éliminer mais qui devint l’administrateur des biens du Pharaon, allait-il revenir sur sa clémence à leur égard ? Et, dans leur désarroi, ils en vinrent, pour avoir la vie sauve, à se présenter devant lui comme ses esclaves. Or voici que, parvenu à maturité, Joseph a suffisamment intériorisé la logique de pardon héritée « du Dieu de son père » pour les traiter non comme des esclaves mais comme des frères, en leur promettant d’assurer leur subsistance ainsi que celle de leurs enfants (cf. Gn 50, 15-21).


En introduisant ainsi ce grand ouvrage, je forme le vœu sincère que la réflexion qui va suivre, comme les préconisations qui en découlent, confortent l’école républicaine dans sa mission à former des êtres vraiment libres, réellement égaux en droit et passionnément artisans de fraternité.





P. Frédéric LOUZEAU


Directeur du Pôle de recherche du Collège des Bernardins


__________


1. Jean-Marie LUSTIGER, Devenez dignes de la condition humaine, 1995, p. 18.
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I.
LES ENJEUX EN PRÉSENCE




BERNARD HUGONNIER


Co-directeur du Séminaire « École et République »


1.
ÉCOLE ET RÉPUBLIQUE :
LA PROBLÉMATIQUE


En France, depuis la Révolution, on se réclame partout de l’école républicaine qui serait l’Alpha et l’Omega du système éducatif, en garantissant l’égalité des chances, la mobilité et la promotion sociales. Le Séminaire « École et République » du Collège des Bernardins entendait essayer de comprendre, par une série d’analyses, les raisons pour lesquelles les performances du système éducatif français ne pouvaient que difficilement confirmer l’existence d’une école républicaine.


Les relations entre l’école et la République


Dans une démocratie avancée, école et République vont naturellement de pair et ce pour de nombreuses raisons. Dans le domaine politique d’abord : depuis le Contrat social de Rousseau, si la sécurité, l’ordre public, la justice et le droit de frapper monnaie sont apparus comme des pouvoirs régaliens naturels, désormais on doit inclure, dans cette catégorie, l’éducation au vu de son rôle majeur pour lutter contre les inégalités sociales.


Dans le domaine économique, ensuite. Ici, la République a deux responsabilités éminentes : développer le progrès économique et lutter contre le chômage. L’éducation joue ici un rôle majeur en permettant d’offrir à l’économie le capital humain dont elle a besoin aujourd’hui et demain. On sait par exemple, que l’augmentation du niveau de formation des adultes d’une année supplémentaire permet dans le long terme d’accroître le PIB de 3 à 6 %1 (soit un gain annuel de l’ordre de 66 à 132 milliards pour l’économie française). Par ailleurs, est-il besoin de rappeler qu’il y a une forte corrélation négative entre la compétitivité d’une économie et le nombre d’élèves en grande difficulté, et une corrélation positive entre cette compétitivité et le nombre d’élèves très performants. C’est donc pour beaucoup grâce à l’éducation que la République peut remplir ses responsabilités économiques.


Dans le domaine social, la République a trois rôles essentiels : d’abord juguler les inégalités sociales qui sont intrinsèquement opposées à l’esprit démocratique ; ensuite, accroître la cohésion garante du lien social qui unit tous les citoyens pour qu’ils puissent travailler de concert au progrès de la Res Publica; et enfin faciliter la mobilité sociale sans laquelle une société est figée et se délite. Or, dans ces trois objectifs, l’éducation joue un rôle éminent, notamment si elle garantit l’égalité des chances qui permet de limiter les inégalités sociales, d’éviter l’organisation de la société en classes opposées et de faciliter la mobilité sociale. Car l’école n’est pas là, comme le rappelait Bourdieu, pour pérenniser les inégalités sociales en les légitimant grâce à leur conversion en inégalités naturelles de dons ou d’aptitudes. De fait, avec une reproduction sociale réservant les meilleures places aux héritiers, c’est-à-dire sans renouvellement de son élite, une société se sclérose. C’est donc grâce pour beaucoup à l’éducation que la République peut remplir ses obligations sociales.


En philosophie politique, on considère que la relation entre démocratie et la République n’est pas chose figée. Elle évolue avec la société et l’économie. « Pour que le peuple soit souverain, il faut qu’il soit éduqué » disait Condorcet, sinon, bien sûr, la démocratie est vide de sens. De fait, si grâce à l’éducation la raison ne l’emporte pas sur la passion, il y aura, selon ce philosophe, deux classes dans la société « celle des hommes qui raisonnent, et celle des hommes qui croient. Celle des maîtres et celle des esclaves2». Il faut donc éduquer les élèves afin qu’ils soient en situation de poursuivre l’invention de la démocratie, d’une part, et de l’autre d’améliorer, réformer, moderniser et renforcer la gestion de la République. Il faut aussi que l’école aide les jeunes à être conscients de leurs responsabilités publiques afin qu’ils aiment à les assumer au lieu de se les voir imposer. Il faut enfin apprendre aux jeunes ce que sont les normes et les règles de la société et comment les renouveler et les consolider pour le monde de demain. Dans ce sens, l’éducation, comme le note Cynthia Fleury3, est une initiation ; l’enseignant n’est pas celui qui sait par rapport à celui qui ignore, il est celui qui initie le jeune à la prise et à l’exercice du pouvoir.


Dans le domaine de l’éducation, pour certains, l’école connaît à l’heure actuelle une profonde crise. Elle s’explique selon Hannah Arendt4 et Alain Renaut, par une crise de l’autorité : résultat de l’expansion de la culture démocratique, les jeunes sont désormais les égaux des adultes et ont droit à « la même dignité, le même respect, les mêmes droits, les mêmes libertés5 ». L’autorité est donc désacralisée, celle des parents comme celle des enseignants, ce qui signifie que la famille traditionnelle comme l’école traditionnelle a disparu. L’utopie consisterait à tenter de les reconstruire, ce qui reviendrait à considérer que la démocratie n’a sa place ni dans la famille ni à l’école et qu’il faudrait donc sanctuariser cette dernière hors de la culture démocratique. Telle n’est bien sûr pas la réponse. Elle consiste en revanche à inventer de nouveaux rapports entre les élèves et les enseignants, des rapports qui mettent le mieux à profit l’esprit de la démocratie, c’est-à-dire l’égalité entre tous, et l’esprit de la République, c’est-à-dire la gestion commune du bien commun.


Dernière raison et pas la moindre : l’école n’est-elle pas le porte-drapeau et le porte-parole des valeurs de la République et n’est-elle pas là justement aussi pour enseigner ces valeurs ? Liberté, égalité, fraternité, laïcité ne sont-elles pas les valeurs qui fondent l’école et qui devraient diriger sa modernisation ?


L’école républicaine en question


Sans conteste donc, à la lumière de ces six raisons, l’école et la République vont de pair. Deux questions se posent alors : en premier lieu, que signifie de nos jours l’expression « École républicaine », et en second, pourquoi s’interroger aujourd’hui sur la relation entre l’école et la République.


La signification de l’expression « École républicaine » dépend de l’interprétation de l’adjectif « républicain ». Il peut s’agir, ou bien d’une école qui forme des citoyens modèles pour servir une république idéale transhistorique, suivant en cela l’approche de Durkheim selon lequel il y a une relation entre les structures politiques et sociales et les systèmes éducatifs en vigueur dans une société ; ou bien, d’une école qui donne à tous les élèves une éducation dans un sens républicain, c’est-à-dire, suivant le principe de l’égalité des citoyens devant les services publics, d’une école offrant à tous une même éducation.


On pourrait penser qu’à l’ère de l’interdépendance économique mondiale, de la société de la connaissance et de l’internet, le modèle durkheimien est quelque peu dépassé. Pourtant, à la lecture des textes officiels, il semble que tel ne soit pas encore le cas. Par exemple, le décret du 24 juillet 2013 sur l’enseignement moral et civique, qui remplace l’instruction civique et morale, énonce les objectifs suivants :


– « L’enseignement moral et civique a pour but de favoriser le développement d’une aptitude à vivre ensemble dans une République indivisible, laïque, démocratique et sociale.


– Cet enseignement a pour objet de transmettre et de faire partager les valeurs de la République acceptées par tous, quelles que soient les convictions, les croyances ou les choix de vie personnels.


– Cet enseignement porte sur les principes et valeurs nécessaires à la vie commune dans une société démocratique ».


Quant à l’interprétation de l’école républicaine en tant qu’école devant offrir la même éducation à tous, on ne peut que noter qu’elle n’est pas en phase avec l’éducation prioritaire qui entend justement donner plus aux plus déshérités, c’est-à-dire pratiquer une discrimination positive. En cela, l’éducation prioritaire reconnaît explicitement que l’égalité d’offre éducative crée des inégalités. En conséquence, pour lutter contre les inégalités qui existent au départ, il faut en créer d’autres afin de rétablir l’égalité. En d’autres termes, l’égalité des chances ne suffit pas ; il convient de mettre en œuvre une égalité équitable des chances6.


La seconde interrogation porte sur la relation entre l’école et la République. On s’y intéresse parce qu’il semble qu’elle se soit distendue. En effet, puisque la République est représentée par l’État, force est de reconnaître que ce dernier ne remplit pas tous ses devoirs à l’égard de l’école : que l’on regarde l’égalité d’accès à l’éducation, ou l’égalité de moyens, ou encore l’égalité de qualité éducative ou enfin l’égalité des chances, la situation de la France par rapport à ses voisins est loin d’être enviable, lorsqu‘elle n’est pas catastrophique comme dans le cas de l’équité scolaire. En effet, l’impact du milieu familial sur les performances des élèves issus des milieux défavorisés est le plus fort de tous les pays de l’OCDE. On peut alors s’interroger sur les dangers d’une telle situation.


Vers une nouvelle école républicaine


Ces dangers concernent tant la société, l’économie, et enfin la démocratie et la République. Danger pour la société, car comme on l’a vu, une société qui ne change pas son élite grâce à l’égalité équitable des chances, et qui n’autorise pas la promotion et la mobilité sociales, est une société qui se sclérose. Danger pour l’économie aussi, car à nouveau comme on l‘a vu, la sous-éducation d’une partie importante des élèves conduit à des pertes majeures en termes de produit national. Danger enfin pour la démocratie et la République, car, comme le rappelait Habermas, « il n’y a guère de légitimité démocratique sans justice sociale7 », sinon le mot démocratie est injustement usité et son utilisation est usurpée. Or, interprétant Aron, il y a même danger en la demeure ; en effet, pour lui « les démocraties se corrompent soit par l’exagération, soit par la négation de leurs principes8 », ce qui est bien la situation que nous vivons à l’heure actuelle avec ces inégalités scolaires si criantes qui caractérisent une justice sociale en faillite.


Il est donc temps de modifier le système éducatif actuel. Deux solutions s’offrent alors : soit procéder à des réformes, ce qui revient à dire que le système souffre de dysfonctionnements que l’on peut réparer ou supprimer par des mesures appropriées. Soit changer radicalement le système, en considérant que même réparé le système que nous connaissons ne pourra pas confronter les enjeux actuels.


Le séminaire « École et République » a choisi la seconde approche. Le diagnostic qu’il a pu, en effet, développer du système éducatif français, de même que les résultats de l’indicateur mesurant la qualité de l’ensemble des systèmes éducatifs des pays de l’OCDE qu’il a mis au point, l’ont convaincu qu’il n’y avait pas d’autre solution : il faut changer en profondeur les finalités de l’école, la gouvernance du système, son organisation et sa gestion ; mais aussi le recrutement, la formation et la gestion de carrière des enseignants ; la façon dont on enseigne, et notamment dans les établissements de l’éducation prioritaire ; les programmes et les modes d’apprentissage en prenant dûment compte des apports du numérique et des neurosciences ; l’évaluation des élèves ; les moyens de lutter contre les inégalités scolaires et les relations entre l’école et les parents. Tout doit concourir à réduire les inégalités scolaires, à lutter contre le déterminisme social pour atteindre une véritable égalité équitable des chances. Cela permettra à la France d’améliorer très rapidement la qualité de son système éducatif et partant le niveau de performances de ses élèves, tout en réduisant fortement le nombre de ceux connaissant des difficultés à l’école et devant décrocher. Tant la société, en termes de cohésion sociale, et l’économie en termes de compétitivité, ne pourront qu’y gagner.


Une toute nouvelle école doit donc être construite. Une école qui permettra à la République de se réconcilier avec son école et à l’ancienne « École et République » de retrouver un sens ; celui d’une école qui donne à tous les enfants, quelles que soient leur origine sociale et l’école qu’ils fréquentent, la possibilité de révéler leurs talents et d’atteindre leur propre niveau d’excellence ayant ainsi davantage de chances de réussir que dans le système actuel – mettant ainsi en place une excellence sociale par opposition à l’excellence élitiste prévalant à l’heure actuelle9.


Réfléchir à cette toute nouvelle école, l’« école des Lumières », ce fut l’objet pendant deux ans d’une vingtaine d’experts, français et étrangers. Un projet d’une grande ambition qui nous rappelle ce que disait Hannah Arendt10 : « C’est avec l’éducation que nous décidons si nous aimons assez nos enfants pour ne pas les rejeter de notre monde, ni les abandonner à eux-mêmes, ni leur enlever leur chance d’entreprendre quelque chose de neuf, quelque chose que nous n’avions pas prévu, mais les préparer d’avance à la tâche de renouveler un monde commun ».


__________
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2.
DIAGNOSTIC DU SYSTÈME ÉDUCATIF


Le système éducatif tel que nous le connaissons actuellement en France est récent, symbolisé par le collège unique créé sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing par le Ministre de l’Éducation Nationale, René Haby. La distinction entre trois ordres d’enseignement, primaire, secondaire et supérieur, établie en 1793, n’est plus guère discutée aujourd’hui, quoique le positionnement des frontières soit parfois remis en cause.


Napoléon 1er a créé les lycées, sur le modèle des collèges jésuites, et restructuré l’université à partir de 1802. La loi Guizot de 1833 a créé l’enseignement primaire public en obligeant les municipalités à construire et entretenir une école dans chaque commune. Depuis cette époque, l’instruction obligatoire commence à 6 ans pour se terminer de plus en plus tard, à 13 ans avec les lois de Jules Ferry en 1881, 14 ans avec le Front Populaire et 16 ans depuis le décret Berthoin de 1959. L’instruction primaire n’est devenue obligatoire, gratuite et laïque qu’à la fin du XIXe siècle.


*


Le système éducatif français commence par une particularité nationale, l’école maternelle. La scolarité obligatoire ne commençant qu’à 6 ans, les écoles maternelles accueillent les enfants de 3 à 5 ans, et même pour 1 sur 8 d’entre eux dès l’âge de 2 ans, en baisse depuis le tournant de ce siècle où ils étaient 1 sur 3. L’école maternelle doit donner aux enfants « l’envie d’aller à l’école pour apprendre, affirmer et épanouir leur personnalité » comme le dit le discours officiel.


L’école maternelle française avait une excellente réputation internationale depuis le XIXe siècle ou des « salles d’asile » comme on disait jusqu’en 1881 permettaient de mettre à l’abri des dangers de la rue les enfants des ouvrières ; notre école maternelle était donnée en exemple de ce que l’on pouvait faire de mieux au bénéfice des enfants. Cette excellence était fondée sur la spécificité de la formation des institutrices et de leur inspection spécialisée. Dans le décret de 1908, il est précisé qu’elle « n’est pas une école au sens ordinaire du terme » ; actuellement cependant elle tend à s’en rapprocher de plus en plus avec les réformes des années quatre-vingt. Dès 1977, les finalités, les objectifs et les méthodes ont été redéfinies pour faire de l’enfant l’acteur de ses apprentissages. Présentant la circulaire de 19851
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